
Liminaire CTL du 14 avril 2022

Notre liminaire n’est pas très longue, car ce CTL est sans fin.

Comment dans un CTL, peut-on mettre 11 points à l’ordre du jour avec comme sujets
les  contractuels,  la  campagne  IR,  la  fusion  des  SPF,  le  transfert  de  la  taxe
d’urbanisme à la DGFIP, les travaux du plan de relance et le fonds d’amélioration du
cadre de vie au travail ?

Peut-on sérieusement imaginer un quelconque respect pour le dialogue social ?

Tous ces sujets pour Solidaires Finances Publiques sont très sérieux !

Les contractuels 2022 ne sont pas une urgence, comment définir les postes vacants
avant la publication du mouvement national ? Les règles de gestion ne seraient-elles
pas respectées ?

La  campagne  IR  a  commencé  depuis  le  7  avril,  merci  de  seulement  nous  en
informer ! Elle ressemble à s’y méprendre à la campagne low-cost COVID !

Par  ailleurs  sur  ce  point,  Solidaires  Finances  Publiques n’est  plus  seul  à  le
combattre. En effet le dernier rapport du Défenseur des droits dénonce le mécano
infernal de l’e-administration associé au retrait des services publics de proximité, et il
exige le maintien d’un service public de proximité avec des personnels techniciens et
non des accompagnateurs vers l’e-administration !

La fusion des SPF est dans la continuité de cette idéologie faite de suppressions,
fusions, destructurations...etc... dont vous êtes les pilotes kamikazes. Quand arrêterez-
vous ces réformes qui détruisent le service public et notre réseau ? Et comment avez-
vous pu aménager  aussi  mal,  un si  beau bâtiment ?  Quelles  conditions  de travail
désastreuses pour les collègues d’Apollo !



Le transfert de la taxe d’urbanisme à  la  DGFIP,  comme  celles  à  venir  des
Douanes,  ne  sont  que  des  fusions  à  plus  grande  échelle  où  la  technicité  et  la
compétence s’effacent derrière le prisme des restrictions budgétaires.

Les travaux du plan de relance  sont déjà commencés. Les agents du Millénaire
travaillent dans des conditions déplorables et aucune présentation au CHSCT et à ses
acteurs de prévention n’a été faite. Installer des bureaux dans l’accueil d’un SIP en
pleine campagne IR… si c’est une blague, elle est de très mauvais goût !

Solidaires Finances Publiques condamne le manque de sérieux et de
respect du dialogue social de la Direction pour des sujets aussi

importants !


